
 
 

 

CONVENTION PREALABLE DE SOLLICITATION DES SERVICES  

DEPARTEMENTAUX EN MATIERE DE VOIRIE  

 

 

- Vu la délibération du Conseil Général en date du 15 décembre 2006 présentant le 
contexte des interventions des Services Départementaux au profit des Communes,  

- Vu la délibération du Conseil Général en date du 23 mars 2007 présentant les modalités 
d’intervention des Services Départementaux en matière de voirie au profit des Communes 
ou de leurs groupements,  

- Vu la délibération du Conseil Départemental en date de décembre 2023 définissant le 
barème des prestations 2024, 

- Vu la délibération du Conseil Municipal / de la Communauté de Communes / du SIVOM 
en date du ………….................................................... autorisant le Maire / le Président à 
engager la collectivité  

 

ENTRE : 

 

Le Département de la Côte-d’Or domicilié Hôtel du Département – 53 bis, rue de la 
Préfecture – CS 13501 – 21035 DIJON Cedex, représenté par le Président du 
Conseil  Départemental en exercice agissant en vertu de la délibération du 
Conseil Départemental du 18 décembre 2023 précitée,  

Ci-après désigné « le Département »,  

 

ET : 

 

La Commune / la Communauté de Communes / le SIVOM de ….......................................... 
………………., domicilié(e) ........................................................................., représenté(e) 
par son Maire / son Président, agissant en vertu d’une délibération du 
……………………………….. 

Ci-après désigné(e) « le cocontractant »,  

 

 

Il est convenu ce qui suit : 
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PREAMBULE :  
 

En application des dispositions de la délibération du Conseil Général de la              
Côte-d'Or du 15 décembre 2006, la collectivité peut faire appel aux Services 
Départementaux pour intervenir sur la voirie communale aux conditions non cumulatives 
suivantes : 

 - en cas d’urgence, vis-à-vis notamment de la sécurité des usagers à la suite 
notamment d’intempéries ou d’accidents, 
 - pour des travaux d’entretien de la voirie communale et des dépendances, la 
collectivité peut consulter les Services Départementaux pour toute opération d’un montant 
inférieur  à 4 000 € H.T., 
 - pour des travaux d’entretien de la voirie communale et des dépendances, pour 
toute opération supérieure à 4 000 € H.T., les Services Départementaux pourront répondre 
à la demande de la collectivité à la suite d’une consultation infructueuse dans la limite                   
de 20 000 € H.T. par Commune et par an, 
 - les Communes pourront venir chercher dans les Services techniques Côte-d’Or du 
sel de déneigement ou de l’enrobé à froid, 
 - les Communes pourront emprunter à titre gratuit dans les Services techniques         
Côte-d’Or des panneaux de signalisation temporaire.  

 

ARTICLE 1  : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir préalablement à toute intervention 
les modalités relatives à la sollicitation des Services Départementaux pour des prestations 
relatives à l’entretien et à l’exploitation de la voirie communale ou communautaire. 

 

ARTICLE 2  : Obligations du cocontractant 

Le cocontractant s’engage à respecter les orientations figurant en préambule de la 
présente convention. 

 

ARTICLE 3  : Nature des prestations proposées 

Les prestations qui peuvent être commandées aux Services Départementaux, dans 
le cadre de cette convention, concernent : 

- la fourniture de sel de déneigement et de saumure, 

 - la fourniture d’enrobé à froid et de gravillons, 

 - le déneigement des voies communales ou inter communales (lorsque les niveaux 
de service sur route départementale sont atteints), 

 - le fauchage des dépendances des voies communales ou inter communales, 

 - le balayage des chaussées des voies communales ou inter communales, 

 - la réalisation de signalisation horizontale, 

 - la pose de panneaux de signalisation verticale, 

 - la mise sur site de panneaux de signalisation temporaire, 

 - les travaux d’entretien des chaussées au point-à-temps manuel ou automatique, 

 - le prêt de panneaux de signalisation temporaire à titre gratuit, 

 - les interventions d’urgence pour signaler ou faire cesser un danger qui menace la 
sécurité des usagers. 
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ARTICLE 4  : Conditions financières d’intervention 

Les prestations qui peuvent être servies au titre de la présente convention sur la 
durée de la convention sont rémunérées en application du barème tarifaire adopté chaque 
année par délibération de l’Assemblée Départementale. 

Pour les années suivantes, le barème pourra être modifié par décision de 
l’Assemblée Départementale. 

A l’exception des interventions d’urgence, la collectivité s’engage sur la base d’un 
devis établi par l’Agence territoriale Côte-d’Or. 

Le prêt de panneaux de signalisation temporaire à titre gratuit fait l’objet, pour 
chaque opération, d’une convention spécifique. La convention-type qui pourra être utilisée 
figure en annexe de la présente convention. 

 

ARTICLE 5  : Modalités de paiement 

Les factures sont établies par l’Agence territoriale Côte-d’Or par référence au devis 
et au regard des quantités réellement exécutées. 

Un titre de recette est établi à l’encontre de la collectivité chaque trimestre. Il 
recouvre la totalité des factures établies sur la période échue selon le calendrier suivant : 

 

Période de facturation Date d’établissement du titre de recette 

du 1er janvier au 31 mars (année n) 15 avril (année n) 

du 1er avril au 30 juin (année n) 15 juillet (année n) 

du 1er juillet au 30 septembre (année n)  15 octobre (année n) 

du 1er octobre au 31 décembre (année n)  15 janvier (année n+1) 

 

La collectivité s’engage à payer dans un délai de 30 jours à compter de la date de 
réception du titre de recette. 

 

ARTICLE 6  : Mécanismes de contrôle : sans objet 

ARTICLE 7  : Durée de la convention 

La présente convention est établie pour une durée maximale de 3 ans. Elle prend 

effet à compter du 1er janvier de la date de signature par les deux parties et s’achèvera le  
31 décembre de l’année N + 2. 
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ARTICLE 8 : Résiliation de la convention 

La convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, transmise au plus tard six mois avant la fin de la 
convention. 

 

ARTICLE 9 : Règlement des litiges 

En cas de contentieux portant sur l’application ou l’interprétation de la convention, 
et seulement après avoir épuisé toutes les possibilités de règlement à l’amiable, les parties 
conviennent de s’en remettre au Tribunal Administratif de Dijon. 

 

Fait, en deux exemplaires originaux (un par partie)  

 
 

A Dijon, le A                     , le 

 

Le Président du Conseil Départemental 

                     de la Côte-d’Or 

 

 

 

 

Le Maire / le Président (signature et cachet) 




